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AUX LIGUEURS
Mes chers Collègues,

Voies qu'après un long silence reparait un
numéro des Cahier»,
Amenuisé ? Certes. Suivi de numéros men¬

suels, bi-semestriels, semestriels ? Cela dépend
du prix du papier, et cela dépend surtout du zèle
de nos trésoriers et de la fidélité à noire ceu
de nos Sections et de nos Fédérations. r
eux et sur elles que nous comptons p
meure ni ne s'anémie la plus grande, i
cienne et — j'ose le dira — ta plus gioi; es
associations politiques de ce pays.

Ce pays est frappé de la plus terrible des ca¬
tastrophes. Cette catastrophe, nous l'avons vue
venir depuis de longues années, depuis, plus pré¬
cisément, l'avènement en 1S33. de Hitler. Ne
nous demandons pas aujourd'hui si et comment
les démocraties auraient
pu empêcher cet avène¬
ment. Ce sont problèmes
qui se" poseront; la paix
ressiiscitée. Mais rions a-

vons le droit de rappeler
que, dès la prise du pou¬
voir par l'auteur de Mein
Kampf, nous n'avons
cessé d affirmer qu'elle
entraînerait l'asservisse¬
ment de l'Europe et que.
pour le réaliser, le dicta¬
teur ne reculerait pas
devant la guerre. Rappe¬
ler que nous avons de¬
mandé que, pour faire
face au danger, il fallait

qu'ensemble ils préparent cette Conférence inter¬
nationale dont ir. tâche essentielle devait être la .

réduction des armements et la redistribution des
matières premières et de l'excédent dm popnl»-.
CiOUS. ;

; Nous a avons pas été entendus. Faute del union d-?s ucmocraiies, les dictateurs se sont
donné libre carrière Rétablissement, en Alle¬
magne, du service obligatoire : réoccupation des
provinces rhénanes ; dénonciation unilatérale du
Pacte <Je BÔcaruo : anéantissement de i'Autri hev
démantèlement, puis écrasement Je la Tehéço-Slovaquie : annexion de Meraet ; le massacre do
compte_et lierai avec Moscou, de la Pologne;-
i agression enfin, avec ia complicité du Rcich r-ag
!t S chacal du Kremlin de ia Finît." de*—
tous les contrats déchirés, fous les seraient»
violés, toutes ies

de toute hece-sijë que
tous les pays attache- à
la paix s'unissent et

De lourdes difficultés - surtout maté-

fleîSqs - nous ont obligés à susuendro la
publication Ses CAffiSKS monsuefo.

Le présent numéro, publié è S pages eu
prf* d'un lourd sacrifice- et tiré % SD.880
oxeatoloirov, a été envoyé aux étdéro-
tions, oust Sections, aux rfter.nès des
ÇÂHISBS et à té-os les ligne--,. dsrst Ses
Sestiens nous aveîsnt c.ommusigure¬
dresse.

lis; second numéro sas pourra paraître
qu'âprés Sa rentrés -des cotisations do
<W0 — SU do? sonuuos qui nOr» restent
éùca.

promesses reniées, toutes
ies positions renversées,
la force acharnée à la
maîtrise du monde, for¬
ce qui, selon ia dérisoire
doetrij».-. de l'espace vi-
fc.l, masque du brigan¬
dage et da la piraterie,
prétend s'étendre de-l'est ;
au; nord, et au • ad. me¬

naçant, au nord; après
les Etats baltes et la
Finlande, 'les Etats Scan¬
dinaves, au sud les Etats
danubien» ci lîalLani-
o.ues, pour, i'Knxope een-
inile- -et Taèridionaie as¬
servie.' se tourner vers
' ' *ues t. d é membre r
•Empiré èhà-iîannique ci
's'attaquer enfin à cette

Ussement
ançe dont -- i'anéan-

eiait, de



3 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

l'aveu même du tyran, sa suprême pensée.
Les démocraties occidentales cependant — les

Livres blancs et bleu anglais et le Livre jaune
français en témoignent devant le monde — ont
tout mis en œuvre pour conserver la paix. Elles
ont fait à celle-ci des sacrifices — ô Prague, ville
merveilleuse! — comme jamais elles n'en avaient
consenti dans le cours de leur histoire. Elles ont
abdiqué tout amour-propre. Paris a fait une ré¬
ception triomphale au plus acharné, au plus per-
fide des ennemis de la France. Elles ont signé des
accords qui, pour de longues années, devaient
assurer la paix du monde. En réponse à quoi
Prague fut envahie, la Slovaquie séparée de la
mère-patrie et domestiquée, la Bohême réduite
au rang de colonie et ses fiers citoyens à l'état
d'esclaves. Lorsque, après la Tchécoslovaquie, ce
fut le tour de la Pologne, un grand cri jaillit de
toutes les poitrines : Il faut en finir. « En finir
avec le cauchemar que, depuis 1933, le somnam¬
bule de Berehtesgaden aux mains sanglantes fait
peser sur le monde. En finir avec la menace que
la pieuvre germanique a suspendue sur tous les
peuples qu'elle estime nécessaires à son « es¬
pace vital ». En finir avec le régime de terreur
barbare qu'avait institué le tortionnaire des
camps de concentration, le bourreau des démo¬
crates, des pacifistes, des socialistes, des commu¬
nistes, des catholiques, des protestants, des
juifs, l'assassin de ses meilleurs compagnons
de lutte, le violateur de tous ses engagements.
Edifier la paix véritable, une paix qui ne fût pas
une trêve entre deux agressions. Faire ressurgir
un monde où la force brutale ne l'emportât pas
sur le droit, où la parole donnée fût de nouveau
respectée, où l'indépendance de toutes les nations,
des petites comme des grandes, fût sauvegardée,
où régnassent la tolérance religieuse et la liberté
individuelle et où il fût de nouveau possible de
goûter la douceur de vivre en sécurité et de dor-
mir de sommeils non plus hantée par le spectre
de la guerre ».

C'est dans ces termes que j'ai défini les buts
de guerre que poursuivent les démocraties. Ce
sont eux que la Ligue a la mission de proclamer
et de répandre parmi nos concitoyens, parmi les

citoyens de tous les pays. C'est pendant la guerre
encore plus que pendant le temps de paix que
l'action de la Ligue, gardienne des droits élé¬
mentaires de l'homme et du citoyen, est irrem¬
plaçable. Nous savons les sacrifices que l'état de
guerre impose à tous les citoyens. Nous compre¬
nons qu'il n'est pas possible, quand est eu jeu le
salut de la nation, que l'individu puisse s'éployer
dans toute sa plénitude. Il faut qu'il se plie à la
discipline nationale. Nous sommes prêts à nous
y plier et à subir les restrictions matérielles et
morales qu'exige la grande lutte.
Mais seulement celies qu'elle exige impérieuse¬

ment et non celles qu'on y ajoute illégitimement.
Combien de l'ois les voix les plus autorisées
n'ont-elles pas proclamé du haut de la tribune
parlementaire que la France est la dernière tran¬
chée de la Liberté. C'est pour elle qu'en dernière
analyse, des millions d'hommes de chez nous
sont soumis aux pires souffrances. C'est là l'idéal
que la France et l'Angleterre incarnent, _ i'une
depuis le commencement du xm* siècle, l'autre
depuis un siècle et demi. C'est pour le maintenir
que la Ligue des Droits de l'Homme a livré ses
plus mémorables batailles et que, quotidienne¬
ment, elle accomplit, avec une joyeuse fierté, ses
plus humbles besognes. Faire en sorte qu'il ne
soit pas terni par l'état de guerre : c'est là notre
tâche essentielle.

Cette tâche, nous l'avons accomplie depuis le
jour qu'a éclaté la catastrophe, avant le jour
même où elle a éclaté. Jamais nous n avons été
en sommeil, ou en demi-sommeil, comme le
croient certains de nos collègues : la Ligue n'a

. chômé un seul jour. Nous avons, dès l'abord,
si envisagé le dur et difficile, travail qui
vrlait, et nous l'avons réalisé autant que

I . rmettaient nos moyens. Ces moyens
on. . Sairemenl décru : censure, arrêt de la
vie Pique, cessation des réunions, difficulté
d'approcher le Gouvernement, défaut de res¬
sources et, partant, impossibilité de communi¬
quer régulièrement, par l'intermédiaire des
î Cahiers » et par le journal « La Ligue », avec
nos Fédérations et nos Sections.

APPEL BU TRÉSORIER GÉNÉRAL
L'état de la Trésorerie est critiquée
Trop de rétard dans la perception des cotisations de 1939 a empeche de les

recueillir toutes avant la mobilisation : d'où une perte sèche pour les Sections et pour
la Caisse centrale.

^ s

Nous avons opéré de sévères compressions de dépenses. Nous avons réduit au
minimum le personnel de la Ligue. Nous avons, non sans anxiété, réussi a vivre au jour
le jour. Mais, à un moment où l'action de la Ligue devrait être multipliée, ies dépenses
nécessaires à cette action élargie nous sont encore interdites. Les « Cahiers » ont
été suspendus : le présent numéro n'a pu être édité qu'à un prix bien lourd pour nous»

C'est dire qu'il est indispensable :
1° Que ies Sections s^cquitteni de ce qu'elles nous doivent encore ;
%° Que les Trésoriers perçoivent dès à présent les cotisations de 1940

et nous en lassent parvenir le montant ;
3° Ou® tous ceux qui peuvent nous aider nous aident.

Georges ETIENNE.
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COMITÉ CENTRAL
EXTRAITS

Séance "du 28 août 1939

Présidence de M. Victor Basch
Présents : MM. Basch, Bayet, Guernut, Langevin,Emile Kahn, Georges Etienne, Mme Suzanne Coliette-

hahn, MM. Bidegaray, Boris. G. Buisson. Caiilaud,Gasati, Chateau, Cprcos, GombaulL Grumbach,Guerry, Lacoste, Philip, Planche, Texier, Viollettc,Gcuguenheini, Rgmadier.
Excusés : MM. Marc Faure Perrin, Prudhommeaux,Thiolrrs, Martinet.

Télégramme au Président Soosevelt
Le Président donne lecture du télégramme qu'il aadressé, le 24 août, au Président Roosevelt :
« Dans le mortel péril que courent la paix et la

civilisation, les regards du monde sont fixés sur vousdans un suprême espoir. »
Ce télégramme est approuvé à l'unanimité.

La situation internationale
Le Président donne lecture d'un projet de résolu¬tion.
Un autre projet est proposé par M. Bayet. Un

contre-projet est déposé par Al. Chateau.
,. Après débat, où interviennent MM. Grumbach,
•'ernut. Planche, Gouguenheira, A. Philip, Corcos,
* ;"îr, Bidegaray, Bayet, V. Basch, Gorabauît, Emile

Bons, Langevin, Caiilaud, Chateau. M. Gom-
propose la fusion des projets de MM. Basch

- ' ayet.
- i fusion, acceptée par 1rs auteurs, est adoptée à
inimité moins 2 voix (MM. Casati et Corcos) et

- stention (M, Planche).
- près une suspension de séance, le Président lit

G'e texte de fusion. Adopté par 18 voix (MM. Basch,Bayet, Bidegaray, Boris, Buisson, Mme Collette-
Kahn, MM. Corcos, Georges Etienne, Gombault, Grum¬
bach, Guernut, Guerry, E. Kahn, Lacoste, Langevin,Philip, Texier, Violletie) (1) contre 1 (M. Casati) et3 abstentions (MM. Qiiliaud, Chateau et Planche).

Pour la sauvegarde des libertés publiques
Au nom du Bureau, le Secrétaire général propose

■ me résolution.
MM. Camille Planche et Albert Bayet déposent
es contre-projets.
Après intervention de MM. Ramadier. Violleite,■mirë Kahn, Corcos, Grumbach, Gombault, Philip,

jouguenheim, Chateau, Planche, Bayet, Boris, le Co¬
mité décide de scinder la résolution en trois motions
et de substituer à la seconde motion un texte de
M. Gombault, accepté pur le
Bureau.
L'ensemble des trois motions

est adopté à l'unanimité de 14
voix (MM. Basch, Bayet, Bide¬
garay, Boris, Buisson, Mme
Collette-Kaiin, MM. Etienne
Gombault, Grumbach, Guerry,
Kahn. Langevin, Philip,
Texier). M. Planche s'abstient.

12S

(1) M, Prudhommeaux a don¬
né son adhésion par lettre du
80 août. - ■

RESOLUTIONS DE LA LIGUE
.aronf envoyées

A TOUTES LES SECTIONS

qui en feront la demande
accompagnée de 2 fr. de timbre

peur l'expédition

Séance du 2 septembre 1939
Présidence de M. Victor Basgh

Présents : MM. Victor Basch, H. Guernut, Emile
Kahn, Georges Etienne, Mmes Suzanne Colletie-Kakn
et Viollis, MM. Boris, Gérin, Gombault, Gouguenheim.
Excusés : MM. Langevin, Brenier.

Appel aux Sections
Le Président propose d'adresser un appel aux Sec-

lions et donne lecture d'un projet.
Après débat, auqusi prennent part MM. Gérin, *V.

Basch, Emile Kahn, Mme Collette-Kahn, MM. Gom¬
bault et Guernut, le projet du Président est adopté àl'unanimité (abstention : M. Gérin).

Appel de la Ligue des Droits de l'Homme
Dans les heures dramatiques que nous vivons, le Comité

Central reste en oontact avec les Fédérations, ies Sections
et les membres: de la Ligue des Droits de l'Homme.
Il rappelle :

Que la Ligue a incessamment travaillé à sauvegarder
la paix en préconisant, d'une part, l'étroite union de toutes
les nations décidées à combattre la guerre, et, d'autre part,
une confrontation internationale où soient représentés tous
les intérêts et se fassent valoir tous les droits;
Que les gouvernements anglais et français se sont effor¬

cés jusqu'à la dernière heure de nouer des négociations
avec l'Allemagne, en vue de préserver la. paix, qu'Hitler
a paru se prêter à ces pourparlers, mais que, le jour même
où la défection de la Russie du Front de la Faix a été
rendue effective par la ratification du Soviet suprême, et
alors que la négociation était acceptée par la Pologne, il a
rompu toute négociation, s'est jeté sur la Pologne et est
apparu ainsi aux yeux du monde comme l'agresseur;
Que. dans ces conditions, le devoir de tous les peuples c;

de tous les citoyens attachés à la paix est de vouer toutes
leurs énergies à rendre impuissant l'homme qui, pour as¬
souvir sa soif de domination universelle, n'a pas craint de
déchaîner sur le monde la plus terrible des catastrophes.
La Ligue des Droits de l'Homme, loin de considérer que

ses tâches doivent être interrompues par la guerre, estime
qu'elles vont se faire plus pressantes et plus multiples.
Il lui appartiendra de défendre le droit des individus et

celui des nations, de travailler à l'établissement d'une paix
vraiment juste et durable, de maintenir en France le fonc¬
tionnement normal de la démocratie, d'exiger que les char¬
ges, qu'Impose la guerre soient réparties sur toutes les
classes de la nation, et que légalité de tous devant le
sacrifice commun soit complète.
Bile demande aux ligueuers, et à tous les Français, de

conserver leur sang-froid, de s'opposer à- toute campagne
haineuse et de continuer à donner au monde le spectacle

d'une nation calme et juste dans
son inébranlable résolution.

Suspension de journaux
et censure

Après intervention de MM.
Victor Basch, Gombault, Emile
Kahn, Mme Viollis, MM. Guer¬
nut, Boris et Georges Etienne,
le Comité demande :

1° Pour les journaux suspen¬
dus, et) dans un but d'apaise¬ment, l'autorisation de réparai-*
ire;
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Nous avons tenté de vaincre ces difficultés.
Tout d'abord, fidèles à notre attachement indé¬
fectible à la paix, nous avons, le 29 août encore,
faisant front à la fatalité, lancé, en dépit de la
monstrueuse collusion germano-russe, un su¬
prême appel à la paix. Puis, cet appel ayant été
vain, nous nous sommes adressés a nos Fédé¬
rations et à nos Sections pour leur indiquer quel
était leur devoir et quel était le nôtre : le leur :
faire vivre leur organisation autant qu'il était en
leur pouvoir, le nôtre : assumer, avec notre
besogne coutuinière, celles que nous imposaient
l'état de guerre et la substitution, aux autorités
civiles, de l'autorité militaire.
D'une part, nous, avons, en matière pénale,

administrative et fiscale, poursuivi notre action
traditionnelle. D'autre part, nous avons eu à
veiller à ce que le devoir militaire fût réparti
avec justice, les allocations attribuées équitable-
aï ut, la situation des mobilisables exclus de l'ar¬
mée en raison de condamnations antérieures,
expiées depuis de longues années, réglée avec
humanité. En troisième lieu, nous avons défendu
énergiquement — dans nos interventions ordi¬
naires et dans des Lettres ouvertes adressées au
Président du Conseil — les principes de la démo¬
cratie et les libertés individuelles — les nôtres
comme celles des étrangers réfugiés en France —
contre l'arbitraire. Tout d'abord nous avons de¬
mandé que fin fût mise au régime des décrets-lois,
que fût convoqué le Parlemeni et qu'il lui fût
rendu sa fonction essentielle, la fonction légis¬
lative. Ensuite, nous nous sommes élevés contre
lés conditions matérielles qui régnaient dans le
camp de Colombes et qui régnent encore dans
certains centres de rassemblement et demandé
que fussent créées des Commissions de triage,
chargées de faire la discrimination entre les réfu¬
giés politiques et les autres, et, parmi ces autres,
entre les hommes et les femmes dont le içya-
lisme à l'égard de la France ne pouvait être mis
doute et ceux et celles qui n'offraient pas les
mêmes garanties, les ex-Autrichiens et les Tché¬
coslovaques, tous victimes de la barbarie hitlé¬
rienne, devant être accueillis avec une particu¬
lière bienveillance.
En quatrième lieu, nous avons, dès le 8 sep¬

tembre, commencé notre bataille pour ie respect
de la liberté d'opinion. Après avoir condamné la
monstrueuse collusion Hitler-Staline et déclaré
ne pas comprendre que les représentants du
Parti communiste ne se fussent pas publique¬
ment désolidarisés des complices de Hitler, nous
avons demandé au Gouvernement, maître, par la
censure, de supprimer de toute publication lout
ce qui pourrait porter préjudice à la défense
nationale, d'autoriser la réapparition de l'Huma¬
nité et de Ce Soir. Souhaité que ia censure ne
portât que sur les informations et laissât intacte
cette liberté d'opinion qui, en démocratie, est un
élément indispensable de sa défense. Protesté
contre les décrets-lois des 1S et 29 novembre
accordant aux agents de l'exécutif des pouvoirs
plus exorbitants que ceux mêmes que leur confé¬
rait le décret de 1810 sur les suspects. Protesté

de même, plus énergiquement encore, contre le
décret du 20 janvier, créant le délit d'opinion,
permettant de poursuivre tous les citoyens qui
n'approuvent pas sans réserve l'action gouverne¬
mentale et les mettant à la merci d'une délation.
Enfin, nous avons élevé les plus expresses

réserves sur certaines mesures prises contre les
ex-communistes et les défaitistes. Avec les u
et les autres, la Ligue est en absolue oppositio fi
d'idées. Elle comprend que le devoir du Go.
vernement est de sauvegarder la nation contre i ' ,

désagrégation morale que préparent dans l'ombre
et les staliniens et les pacifistes extrémistes dout
ia doctrine de non-résistance mène tout droit à
l'asservissement. Mais cela ne nous a pas empê¬
chés de demander que les ex-députés commu¬
nistes et les membres minoritaires du Bureau exé- ; -
cutif, incarcérés à la Sauté, fussent traités humai¬
nement. Nous avons démontré que la procédure
de déchéance était contraire à la loi constitution¬
nelle, celle-ci exigeant que la sentence du Parle¬
ment fût précédée d'une décision judiciaire De
même, nous avons estimé excessives les condam¬
nations à de longues années de prison pronon¬
cées contre tel auteur d'un article extravagant, . '
tels citoyens, ayant tenu des propos imprudents,
et tels autres enfin, fonctionnaires irréprochables,
n'ayant jamais fait de propagande communiste
et même notoirement anti-communistes, et cou¬
pables seulement d'avoir appartenu à ce Front
populaire dont nul n'oserait contester la légalité.
Toutes ces campagnes ont été inspirées par la .

conviction que la'double tâche des pouvoirs PJ.'-'V
blics était de défendre la nation et de mainte;
les principes essentiels du régime républié "
En les menant, la Ligue de Droits de l'Ho
a accompli un devoir auquel il aurait été dt
norant pour elle de se soustraire. Devoir diffl
puisque, souvent, nous avons été seuls dans -
revendications et que celles-ci risquaient d ■
niai interprétées. Mais c'est notre fierté de fàlreçW'*
à certains moments, ce que nul parti ni nulle-
autre association n'ose faire. Ce qui permet à la
Ligue de parler quand tant d'autres se taisent,
c'est qu'elle est au-dessus de la politique, c'est JC
que toute passion partisane lui est étrangère,
c'est que, libre de toute attache avec les gouver- .

ncments qui se succèdent, elle n'obéit à aucur
intérêt si ce n'est à celui de la justice. Ardem ,

ment défense nationale, elle ne sépare cependan '
pas de l'amour de la patrie l'amour de la liberté
Elle est. en temps de guerre, ce qu'elle fur e
temps de paix : la gardienne du droit, le boucliç
de la démocratie.
Pour que, mes chers collègues, nous puissions *

remplir notre tâche, il nous faul votre concours „

actif, il faut que votre effort se joigne au nôtre, f;:
il faut que vous nous donniez les ressources sans
lesquelles il nous est impossible d'agir, ii faut §
que, comme lors de nos origines et comme lors
de la dernière guerre, vous viviez pleinement, J
dangereusement, la vie de la Ligue.
Je crois être sûr que le concours que sollicite

votre président, interprète du Comité Central, ■
vous ne nous le refuserez pas.

Victor Basch,
Président de ta T.igve
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Aux

Présidents de Fédérations

— Faites-nous connaître les modifi-
cations apportées à votre Bureau fédé¬
ral, ainsi que tous renseignements utiles
sur l'état des Sections de votre dépar¬
tement. (Aux questions posées par nous
à la fin d'août, 30 Fédérations seule¬
ment ont répondu.)

— Examinez avec nous les moyens de
ranimer les Sections endormies.
— Intervenez auprès des autorités

départementales pour les affaires qui
peuvent et doivent être réglées sur
place.

— Intéressez les parlementaires du
département aux revendications de la
Ligue.
— Organisez, d'accord avec nous,

des assemblées fédérales, invitez-y les
Bureaux des Sections et ceux des Fédé¬
rations voisines. Le Comité Central s'y
fera représenter.
Merci d'avance i

AU SUSEAUX DES SECTIONS

— Faites-nous connaître, si ce n'est
déjà fait, les modifications apportées au
fonctionnement de la Sectiôn.

—- Maintenez-vous en contact s
1° avec le bureau de votre Fédération \
2° avec les mobilisés de la Section et
leurs familles.
— Réunissez régulièrement votre

Section en assemblée : l'Administration
vous en donne le droit et la Ligue vous
le recommande.
— Faites de nouveaux adhérents, le

moment est opportun : le nombre crois¬
sant des demandes d'intervention adres¬
sées au Siège central par des citoyens
isolés montre quel est dans notre pays
le prestige de la Ligue et quelle con¬
fiance on met en elle.

— Ne craignez pas de nous mettre
au courant de vos efforts, de vos es¬

poirs, de vos doutes, des difficultés que
vous pourrez rencontrer : loin de nous
importuner, vous nous rendrez service,
et notre amitié vous en remercie
d'avance.

2° Quant à la censure, qu'elle donne toutes garan¬
ties d'autorité morale, de compétence, de loyalisme
et d'impartialité; qu'elle laisse intacte la liberté d'opi¬
nion; qu'en aucun cas elle ne se fasse ou n'ait l'air
de se faire l:instrument de représailles politiques.

Séance du 14 septembre 1939
Présidence de M. Victor Basch

Présents : MM. Basch, Guernut, Emile Eahn, Geor¬
ges Etienne, Mmes Suzanne Colleile-Kahn et Andrée
Viollis, MM. Gaillaud, Gombault, Guerry, Gueutal, La¬
coste, Roger Picard, Marias Moutet, Viollette.
Excusés : MM. Boris, Casati, Planche.

Activité de la Ligue
M. Victor Basch met le Comité au courant des prin¬

cipales interventions faites par la Ligue depuis le
début des hostilités.
Dans la discussion, où interviennent MM. Emile

Kahn, Moutet, Victor Basch, Mme Viollis, M. Guernut,
Mme Collette-Kahn, MM. Viollette et Gombault, il est
particulièrement insisté sur la situation des réfugiés
politiques dans les centres de rassemblement, et sur
les détentions illégales.
Le Comité, constatant l'inefficacité des démarches

auprès des autorités administratives, donne man¬
dai à son Président de saisir par lettre le Président
du Conseil des faits évoqués daiïs ta discussion, ainsi
que des erreurs, maladresses ou lacunes (service pos¬
tal, information, censure, etc.), de nature a altérer le
haut moral de la nation.

Séance du 28 septembre 1939
Présidence de M. Victor Basch

Présents : MM. Basch, Emile Kahn, Georges
Etienne, Mme Suzanne Collette-Kahn, MM. Brenier,
Caillaud, Corcos, Cudenet, Gombault, Hadamard, Lis-
Bonne, Roger Picard, Viollette.
Excusés : MM. Baget, A.-F. Hérold. Sicard de Plem-

zoles, Baylel, Boris, Damalix, Joint, Mathieu, Mou¬
tet, Planche.

Décret-loi du 26 septembre
Le Comité est appelé à se demander, au sujci du

décret-loi portant suppression du parti communiste :
1° si celte suppression est légale; 2° si elle est équi¬
table. M. Victor Basch donne lecture d'un projet de
résolution.
Prennent part à la discussion : MM. Hadamard,

Emile Kahn, Corcos, V. Basch, Roger Picard, Cude¬
net, Viollette, Gombault, Lisbonne, Brenier.
Le Comité décide de soumettre le texte proposé'à

tous les membres du Comité, mais de se prononcer
séançe tenante sur le principe d'une protestation mo¬
tivée, qui comporte, par ailleurs, désapprobation- for¬
melle de l'attitude prise par le parti communiste.

Ce principe est adopté par 11 voix (MM. Basch,
Brenier, Cudenet, G. Etienne, Gombault, Hadamard,
Hérold, Mme Collette-Kahn, E. Kahn, Lisbonne, Viol¬
lette) contre 2 (MM. Corcos et B. Picard).
M. Hadamard fait observer que, tout en approu¬

vant le principe d'une protestation, il fait des ré¬
serves sur la manière dont la question est posée..

Séance du 12 octobre 1939

Présidence de M. Victor Basch
Présents : MM. Basch, Bayet, Langevin, Emile

Kahn, Georges Etienne, Mmes 'Suzanne Collette-Kahn
et Andrée Viollis, MM. Caillaud, Corcos, Cudenet, Gé-
rin, Gombault, Guerry, Gueulai, Hadamard, Marius
Moutet, Planche, Prudhommeaux, Viollette.
Excusés : MM. A.-F. Hérold, Sicard de Plauzoles,

Baylet, Bidegaray, Boris, L. Brumçhvicg, Chateau,
Démons. Jobard. Joint, Lisbonne, Mathieu. R. Picard,
A. Philip, Ruyssen, G Scelle, Sérol, Texier, Thiolas,
Vacquier, Gamard, Jardillier, Martinet, Ramadier.

Décret-loi du 26 septembre (suite)
Le Président rappelle le vote de principe tntarg

venu à la séance du 28 septembre. Des faits noir eatrife
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obligent à modifier le texte alors envisagé. C'est ce
qu'il a fait : au Comité de se prononcer.
Lecture est donnée de lettres de MM. Sicard de

Plauzoïes, L, Brunschvicg, Chateau, R. Picard, Plan¬
che, Ruyssen, Sèrol, Texier et Vacquier.
Des contre-projets sont déposés par MM. Gombault,

Cudenet et Caillaud.
Après discussion, à laquelle prennent part MM. V.

Basch, Planche, Hadamard, Gombault, Cudenet, Cor-
cos, Caillaud, Viollette, Gérin, Langeuin, Emile Kahn,
Marias Moutet, Prudhommeaux, le Comité décide de
protester contre les formes anti-juridiques et anti¬
démocratiques de la suppression.

Pour : 19 voix (MM. Basch, Bavlet, Cudenet, Dé¬
lais:, Démons, G. Etienne, Gérin, Gombault, Guerry,
Hadamard, Joint, Mme S. Collette-Kahn, MM. E.
Kahn, Langeyln, Lisbonne, M. Moutet, Prudhom¬
meaux, Viollette, Mme A. Viollis).
Contre : 10 voix (MM. L. Brunschvicg, Caillaud,

Chateau, R. Picard, Planche, Ruyssen, Scrol, Sicard
de Plauzoïes, Texier. Vacquier).
Abstentions : 2 (MM. Bayet et Grumbach).
Une commission de rédaction (composée de

MM. Victor Basch, Cudenet, Gombault, Emile Kahn et
Marius Moutet) établira, sur ces indications, le texte
définitif (1).

Ordre du jour du Comité
Le Comité décide d'inscrire à l'ordre du jour de

ses prochaines séances :
1° Sur la proposition de Mme S. Collette-Kahn,

l'activité des Sections et Fédérations ;
2° Sur la proposition du Secrétaire général, les

questions de laïcité (et spécialement la situation créée
par les classes alsaciennes en pays de repliement).

Séance du 2 novembre (939
Présidence de M. Victor Basch

Présents : MM. Basch, Bayet, Emile Kahn, Georges
'Etienne, Mme Suzanne Collette-Kahn, MM. Brenier,
Çérin, Guerry, Hadamard, Rivet, Viollette.
Excusés : MM. A.-F. Hérold, Sicard de Plauzoïes,

Baylei, Boris, L. Brunschvicg Ddmalix, Delaisi,
Gombault, Jobard, Joint, Lisbonne, Mathieu, Philip,
Planche. Prudhommeaux, Thiolas, Gamard, Jardil-
'lier,

Détenus à la Santé
Sur rapport de M. Victor Basch, le Comité étudie

la situation des parlementaires et syndicalistes dé¬
tenus à le Santé au droit commun, et conduits à l'ins¬
truction en voiture cellulaire et menottes aux mains.
Prennent part à la discussion, MM. Paul Rivet,

Viollette, Emile Kahn, Hadamard, Gérin, Bayet, V.

(1) Gr texte, adopté à l'unanimité par la commission, a été publié
(13 octobre), sous ce titre : « Le Comité Centra] de !a Liarue des
Proits de l'Homme définit la tâche des pouvoirs publics : défendre
3a Nation, maintenir les principes essentiels du régime républicain. »

Basch, Mme Collette-Kalm, MM. Georges Etienne et
Guerry.
A l'unanimité, le Comité charge son président d'in- .

lervenir pour obtenir aux détenus, en dehors de
toute considération de parti et pour des raisons évi¬
dentes d'humanité et d'égalité devant la justice, soit
le régime politique, soit, à défaut de celui-ci, le régime
atténué accordé, dans la guerre précédente, aux dé¬
putés traduits devant la justice militaire.

Séance du 16 novembre 1939
Présidence de M. Victor Basch

Présents : MM. Basch, Guernut, Emile Kahn, Geor¬
ges Etienne, Mme Suzanne Collette-Kahn, MM. Bre¬
nier, Caillaud, Gombault, Rivet, Viollette.
Excusés : MM. A.-F. Hérold, Sicard de Plauzoïes,

Baylet, Boris, Delaisi, Guerry, Joint, Jouhanx, Ma¬
thieu, A. Philip, Planche, Platon, Texier, Gamard,
Jardillier.
M. Delaisi (Condoléances). — Sur la proposition

de M. Basch, le Comité adresse ses vives condoléances
à M. Delaisi, qui vient de perdre sa femme.
Mlle Roux (Poursuites contre). — Le Comité ap¬

prouve l'attitude du Bureau.
Aubervilliers. — Le Président et le Secrétaire gé¬

néral rendent compte de leurs démarches concer¬
nant le commissaire d'Auberviiliers.

Situation faite à l'Ecole laïque
Lecture est donnée de plusieurs lettres (notam¬

ment de M. Texier).
Prennent part au débat : MM. Victor Basch, Emile

Kahn, Paul Rivet, Brenier, Viollette, Guernut, Cail¬
laud et Gombault.
Le Comité décide qu'un Mémoire, visant la situa¬

tion de l'Ecole laïque (primaire et secondaire). la
condition des écoliers alsaciens dans les régions de
repliement, et les faits de pression anti-laïque aux
armées, sera remis aux pouvoirs publics.

i

— En nous envoyant ce que vous
nous devez,

— En percevant avant l'été les coti¬
sations de 1940,

En recrutant de nouveaux ligueurs,
AIDEZ-ftOUS

à rétablir bientôt

Les CAHiEStS MENSUELS

- Séance du 30 novembre 1939
Présidence de M. Victor Basch

Présents : MM. Basch, Guernut, A.-F. Hérold, Emile
Kahn, Georges Etienne, Brenier, Cudenet, Guerry„
Hadamard, Prudhommeaux, Viollette.
Excusés : MM. Eangevin, Sicard de Plauzoïes,

Mmes S. Collette-Kahn et A. Viollis, MM. Baylei, G,
Buisson, Damalix, Delaisi, Démons, Gombault, Gou-
guenheim, Grumbach, Jobard, Joint, Jonhaux, M.
Moutet, G. Planche, A. Philip, Rivet, Sérol.

Décret-loi du 18 novembre (sur les suspects)
Lecture est donnée du décret-loi (ainsi que du dé¬

cret additionnel du 29 novembre), du rapport des
conseils juridiques, et d'un projet de résolution pré¬
senté par MM. Basch et Kahn (demandant au Parle¬
ment l'abrogation du décret).
Prennent part au débat : MM. Basch, Hadamard,

Cudenet,, Brenier9 G. Etiennet Prudhommeaux, Guer*
nuL
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Mise aux voix, la résolution est adoptée à Vuna-
iiimilé des 11 membres présents.
(Adhésions reçues par correspondance : Mmes Col-

lëtté'Kahn et A. Vioîlis, MM. Langevin, Damalix,
Grumbach, Jouhaux, Moutet, Planche et Sérol).

Légion polonaise
m. Hadamard pose une question à ce sujet. M. Vic¬

tor Basch s'informera, et le nécessaire sera fait.

Séance du 14 décembre 1939
Présents : MM. Basch, Emile Kahn, Georges

Etienne, Mmes Odette René-Bloch et Suzanne Collette-
Kahn, MM. Guerry, Marins Moutet, Prudhommeaux.
Excusés : MM. A.-F. Hérold, P. Langevin, Sicard de

Plauzoles, Mmes Deghilage et A. Viollis, MM. Baylet,
Boris, L. Brunschvicg, G. Buisson, Delaisi, Gombault,
Hadamard, Hersant, Jobard, Joint, Jouhaux, Lacoste,
Lisbonne, Mathieu, Philip, Rivet, Ruyssen, Sérol,
Texier.

Décret-loi du 18 novembre
Le Secrétaire général signale que la censure a in¬

terdit la publication de l'ardre du jour du Comité,
mais que, sur la proposition de notre collègue Mou¬
tet, la Commission de législation a décidé, à l'una¬
nimité, de proposer à la Chambre l'abrogation du
décret-loi,

Finlande
Le Président de la Ligue a communiqué au minis¬

tre de Finlande l'adresse suivante :

à la Finlande envahie
La Ligue des Droits de l'Homme, rappelant qu'en1899, son premier Président, Ludovic Trarieux, est

allé d Sainà , rsbourg, défendre, contre l'oppres¬
sion tsariste, les droits de la libre nation finlandaise,
adresse à celle-ci, victime de la plus lâche et de la
plus hypocrite des agressions, l'expression de son
ardente sympathie.
La Ligue a reçu en réponse le télégramme sui¬

vant :

Très ému de votre expression de sympathie pour
mon pays, victime d'une agression injustifiable, je
vous présente mes plus vifs remerciements.

Holma, ministre de Finlande.

Décret du 18 novembre sur les fonctionnaires
Le Secrétaire général donne lecture d'un rapport

de M. Lacoste. Après intervention de M. Victor
Basch et de Mme Collette-Kahn, le Comité décide de
demander, pour les fonctionnaires comme pour tous
les autres citoyens, le respect des droits acquis et
des règles de la justice.

Activité des Sections et Fédérations
Le Président rend compte des efforts du Bureau

et des résultats obtenus.
Interviennent : Mme 0. René-Bloch, MM. Prudhom¬

meaux, F,mile Kahn, Guerry, Georges Etienne, Mme
Collette-Kahn, M. Moutet.
Le Comité, considérant que la tâche de la Ligue ne

fut jamais plus impérieuse, fait confiance à son Bu¬
reau pour procurer à la Ligue les ressources indis-
pensables et pour se tenir en contact aussi étroit que
possible avec les Fédérations et Sections. Il recom-
mande, à cet effet, les réunions d'information, les
assemblées régionales et la publication d'un numéro
réduit des Cahiers.

L'ACTIVITÉ JURIDIQUE DE LA LIGUE
depuis Septembre

Pour les cinq mois de septembre à fin janvier, le
nombre dés lettres reçues et des affaires nouvelles
a atteint environ le tiers de ce qu'il était dans l'an¬
née normale 1938-1939. Mais la plupart de ces af¬
faires soulevaient des problèmes délicats et ont
obligé à des démarches nombreuses.
Les démarches ont été rendues plus difficiles par

les circonstances : un certain nombre d'administra¬
tions (à commencer par le ministère de la Guerre)
ne répondent plus aux lettres; la plupart des minis¬
tres (à commencer par le ministre de la Guerre, pré¬
sident du Conseil), sont devenus inabordables; les
affaires relevant de la police civile (Sûreté natio¬
nale, Préfecture dé police) ou de la Justice militaire,
exigent des discussions orales. De là l'obligation
de multiplier les visites, entretiens el sollicitations.

Nous avons continué à suivre la plupart des af¬
faires dont nous étions saisis avant septembre. Les
affaires de réfugiés politiques en formaient le lot
principal. Elles sont restées très nombreuses, mais
elles ont changé de caractère.
Les dispositions prises à l'égard des ressortissants

de l'Allemagne (Allemands, Autrichiens, Tchécoslo¬
vaques), nous ont amenés à intervenir :

1° Pour l'institution d'un filtrage rationnel (l'ad¬
ministration dit « criblage »), que nous n'avons pas
encore obtenu; cependant, sur nos instances, quel¬
ques améliorations ont été apportées aux métho-

(?) des premiers mois;
I Pour l'organisation matérielle des camps ditsI g|!ssembïèmént (Colombes) et de triage;*'

ur la libération des anti-hitlériens munis de
, de loyalisme. Un assez grand nombre

d'entre eux ont été libérés. Pour les autres, encore
trop nombreux, nos démarches continuent;
4° Pour la substitution aux engagements militaires

de cinq ans, d'engagements pour la durée des hosti-»
lités (obtenu).
Aux dernières nouvelles, le ministère de l'Intérieur:

nous fait savoir que « la mise en vigueur d'instruc-*
« tions récentes doit provoquer l'examen très rapids
« de la situation des ressortissants de l'Empire ai-
« lemand encore internés qui feront l'objet, sans
« exception et dans un court délai, de décisions
« définitives. »

Quant aux autres catégories de réfugiés politiques,
nous avons obtenu que la naturalisation française
fût accordée aux ressortissants des pays voisins de
la France contractant un engagement militaire.
Parmi ceux qui n'ont pu contracter un tel engage¬
ment, des proscrits espagnols et italiens ont été l'ob¬
jet de rigueurs (perquisitions, arrestations, expul¬
sions) que la France hospitalière leur avait jus¬
qu'alors épargnées. Nous sommes intervenus, avecdes succès inégaux, dans tous les cas qui nous-ont
été signalés.
Au chapitre des étrangers doit s'inscrire l'affaire

des arrestations massives, opérées dans la nuit du
1" au 2 septembre, dont le Comité central a été saisi,
et qui a fait l'objet d'un Mémoire.

: de telles opérations ne vont ja¬
mais sans erreurs. Nous nous sommes employés à en
obtenir le redressement. Quelques détenus — détenus
à tort — ont été relâchés, non sans peine. Les autres
restent enfermés, les hommes au camp du Vernet
(Ariège), les femmes au camp de Rieucros (Lozère) ;



NOS MORTS

C. BOUGLÉ, Directeur de i'Ecole Normale Supérieure, Membre honoraire du Comité Central.
Ch. NANCEY, Directeur d'Ecole honoraire, Président de la Fédération du Cher.
ERNEST ROUSSEL, Professeur de Lycée honoraire, Vice-Président de la Section de Montpellier.
B. KRINSKY, ancien Trésorier de la Section de Parij-lX®, Membre de la Commission de Contrôle de la

Ligue.
Toute ta Ligue s'associe au deuiides leurs !

lent ce que nous avons pu obtenir pour celles-ci,
c'est qu'on leur permît, la mauvaise saison venue,

se procurer des vêtements chauds.
A

Nous avons eu à nous préoccuper de lenteurs, de
dénis de justice ou d'injustices dans l'attribution des
diverses sortes d'allocations (allocations militaires,
allocations aux réfugiés, allocations de chômage, etc.).
Nous sommes intervenus pour l'application équi¬

table et humaine des nouvelles dispositions sur les
loyers.
A l'appui de réclamations justes, venues des ar¬

mées, toute une série de démarches ont été entre¬
prises au sujet d'affectations incorrectes, de permis¬
sions retardées 011 refusées, de certains refus de
libération pourtant justifiée par l'âge et la situation
de famille.

Les mobilisables exclus de l'armée en raison de
condamnations antérieures sont versés aux Batail¬
lons d'infanterie légère, connus sous le nom de Ba¬
taillons de discipline. Il y en a qui expient par cette
exclusion de lointaines fautes de jeunesse, qu'ils
avaient cru rachetées par de longues années de vie
laborieuse et honnête. Nous avons demandé qu'il leur
fût permis de servir dans les formations ordinaires.
On nous a répondu que des propositions individuelles
pouvaient être laites par les chefs de corps. Nous
avons appuyé des requêtes en ce sens. Nous avons
appelé l'attention des autorités militaires sur les
conditions d'existence dans les Bataillons de disci¬
pline, . .

Comme il va -de soi, nous avons poursuivi nos
interventions habituelles pour la délivrance de la
carte de combattant et pour les pensions militaires.

A
En matière pénale, administrative et fiscale, nous

avons poursuivi notre action traditionnelle (recours
en grâce, réductions de peine, libérations condition¬
nelles, réhabilitations; liquidation et revision de
pensions civiles; délais pour les impôts ou les amen¬
des. règlement des dommages de guerre; assurances
sociales). Deux rubriques nouvelles ont dû s'ouvrir
à ce chapitre :

1" l'application des 15 %;
2° la suspension sans traitement des fonctionnai¬

res.
Mais ces dernières interventions se relient au pro¬

blème plus vaste qu'il nous reste à mentionner.
**

De tous les abus qui ont requis l'intervention da
la Ligue, le plus ample et le plus grave, c'est la ré¬
pression arbitraire.
Nous en avons cité un exemple, à propos des

étrangers. Mais, s'ils ont été les premiers frappés, les
mêmes coups n'ont pas épargné des Français :

Perquisitions chez des militants ou des fonction¬
naires* irréprochables, victimes de dénonciations;

Instructions ouvertes, condamnations prononcées,
pour « propagation des mots d'ordre de la IIIe In¬
ternationale », à l'encontre de fonctionnaires ou de
militants, notoirement conr&is pour n'être ni com¬
munistes, ni bolchevisants, mais victimes de dénon¬
ciations.
Certains de ces abus étaient parfaitement illégaux

(ainsi, les arrestations et détentions de « suspects »
avant le décret-loi du 18 novembre). Les autres se
sont autorisés de ces décrets-loi d'exception, multi¬
pliés en quelques mois, sur lesquels le Comité cen¬
tral s'est prononcé.
Comme il l'avait prévu et redouté, les méthodes

extraordinaires de répression, destinées en principe
à paralyser la propagande hitlérienne et bolchevisie,
ont été tournées contre de purs démocrates. Comme
il l'avait prévu et redouté, les facilités offertes aux
représailles politiques, aux rivalités commerciales et
aux vengeances particulières, ont encouragé la déla¬
tion.
La Ligue ne se contente pas de dénoncer le mal ;

elle lutte pied à pied, et quotidiennement, contre
lui.

A
Ce combat quotidien contre l'injustice et l'arbi¬

traire, la Ligue a dû le mener avec des moyens ré¬
duits, et sans publicité.
Elle n'aurait pu le poursuivre sans l'appui qu'elle

a reçu de parlementaires ligueurs, et notamment de
députés, membres du Comité central, qui ont inté¬
ressé la Chambre à la tâche menée par i a Ligue.

Pille n'aurait pu le poursuivre sans le dévouement
d'un personnel restreint en nombre, et sans la col¬
laboration inappréciable de ses Conseils juridiques :
la création d'un Comité juridique, dès le premier
mois de la guerre, a permis à la Ligue d'intervenir
avec autorité pour le respect des règles fondamen¬
tales du Droit, et de soutenir sans fléchissement sa
réputation de science et de conscience.

E. K.

MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Hermann Rauschning. — Hitler m'a dit... (Paris-Coopéra¬
tion)..
L'auteur, ancien chef national-saeialiste du gouverne¬

ment de Datttzig, rapporte les confidences du Fiihrer (1933-
1934) sur « son plan de conquête du monde ». Les propos
sont-ils authentiques? Ont-ils été tenus à la date^ qu'on
leur assigne? Ont-ils été imaginés ou complétés après coup
sur les données fournies par la littérature nationale-socia¬
liste et par le développement de l'action hitlérienne? Ques¬
tions que tranchera ta critique historique. Mais quelle que
soit sa réponse, ce petit îivi« gardera sa valeur de vulga¬
risation vivante et instructive.
Livre ku:u (anglais) et Livrr jaune (français) sur les ori-
gines de la guerre.
Lecture indispensable pour savoir comment la guerr< "• -

advenue, d'où elle est venue, et ce qu'elle signifie.
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